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ARTICLE 8

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque la personne qui fait la demande est jugée hors d’état d’exprimer sa volonté, le juge des 
tutelles est saisi et statue sur la requête.  Ce dernier cas ne donne pas lieu à l’application de 
l’article 19 de la loi n° du relative à l’accompagnement des malades et de la fin de vie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si une mesure porte atteinte à la santé de la personne mise sous tutelle, l’avis du juge des tutelles 
doit être recueilli quant à la demande de la personne vulnérable. Ainsi, cet amendement prévoit que 
le juge, lorsque la personne est hors d’état de s’exprimer, statue sur la requête de cette dernière.


